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         Advogados / Lawyers/ Avocats 
 
 

Domaine de l'eau publique contre l'occupation 
et reconnaissance de la propriété privée 
 
Le concept de domaine de l'eau apparu par le décret 
royal en 1864, qui a créé le Domaine Public 
Maritime. Ce décret a établi que la marge de l'eau de 
mer correspondrait à une parcelle avec des 
conditions spéciales, la protection de l'accès et donc 

constitueraient un bien public. 
 
La loi no. 54/2005, du 15 Novembre (qui a entrée en vigueur au moment de 
l'entrée en vigueur de la loi sur le droit de l'eau. Loi no. 58/2005 du 29 
Décembre (le lendemain de sa publication) qui établissant que la propriété 
des ressources en eau, qui a prescrit au n. º 1 de l'article 15. º un délai 
pour l'exercice du droit d'action pour la reconnaissance de la propriété 
privée, au-dessus des lits de rivières et de bords des eaux marines ou des 
eaux navigables peut obtenir cette reconnaissance, par exemple, le 1er 
janvier 2014, à peine de caducité de ce droit. 
 
Une enquête réalisée par l'Agence Portugaise de l'Environnement sur les 
services (APA), basé sur d'une analyse de 500 cas publiés de la délimitation 
du domaine public, estime que les terres privées et la construction urbaine 
occupent une superficie total de 280 kilomètres sur la côte de Viana do 
Castelo jusuq'à  Vila Real de Santo António. 
 

1. Parcelles au bord de l'eau publique 
Il est considéré par la loi, qui le sol affecté de l'eau publique, toute la 
bande de terre (article 11, paragraphes 2, 3 et 4 de la loi n ° 54/2005 ..) 
 
i) Avec une largeur de 50 mètres, à côté et parallèle au bord du lit 

de la mer, rivière, ou même la ligne normale des sables de plage; 
ii) 30 m intérieures ou des eaux navigables en dehors de la 

juridiction des autorités maritimes et portuaires; 
iii) 10 m pour les eaux ni flottants ou ni navigables, tels que les cours 

d'eau, des ravins, des ruisseaux et des flux discontinus. 
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2.  Recours en justice 
Ainsi, le propriétaire intéressé à défendre la propriété privée de son 
immeuble, qui se trouve sur les rives de la mer, les rivières, les lacs et 
les étangs devra prouver avec des documents que ces motifs étaient 
d'un titre légitime, sous réserve de la propriété privée ou commune 
avant le 31 Décembre 1864 ou, dans le cas de falaises abruptes, avant 
le 22 Mars 1868. 
 
2.1. Quels éléments devraient intégrer procès de reconnaître la 

propriété privée? 
Vous devez présenter les documents du registre foncier pertinents 
relatifs aux immeubles pour demander la reconnaissance de la propriété 
privée (ou seulement de la propriété) des parties de lits et ou les marges 
insérées et tous les dossiers relatifs à la propriété sur ces bâtiments, 
même périmé. Avant l'existence de l'enregistrement des terres à 
compléter la preuve, la documentation doivent être soumises (actes 
d'acquisition, de partage, donnant, hypothèque, etc.) qui identifie ce / 
ces bâtiments que les biens vendues, partagées, don, etc., donc, la 
documentation pour l'autres bâtiments qui les produisent (par exemple, 
déconnexions suivants ont fait) et aussi des documents qui décrivent la 
succession des propriétaires de ces bâtiments ( d'enregistrement en 
faveur) d'une de ces deux dates en retrait (comme le cas) jusqu'à la 
date de première inscription au registre foncier. 
 
La reconnaissance de la propriété ne peut être imposée si le bien en 
question est, de titre légitime, sous réserve de la propriété privée ou 
commune avant le 31 Décembre 1864 ou, dans le cas de falaises 
abruptes, avant le 22 Mars 1868. 
 
Toutefois, la propriété privée, même après la reconnaissance du fait doit 
être fait devant le tribunal "doit faire l'objet d'une servitude." C'est à 
dire, les propriétaires ont des limitations: ils ne peuvent pas d'empêcher 
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l'accès public à la mer, ni construire ou d'occuper tout ce qu'ils veulent, 
sans se conformer aux normes légales imposées sur la côte, y compris 
les plans de la zone côtière. 
 
2.2. Prolongation du délai 
Le délai d'engager une procédure à la reconnaissance de la propriété 
privée a été étendue jusqu'au 30/06/2014, puis de donner quelques 
mois de plus, les propriétaires affectés. 
 
2.3. Violation du principe de accès à la justice 
Un autre problème grave de cette loi consiste à établir un délai pour 
intenter une action en justice pour la reconnaissance d'un droit à la 
propriété. L'accès au droit et à la justice c'est un droit fondamental et 
garanti par la Constitution. Par conséquent, vous ne peux pas 
comprendre, comment une loi dicter que le droit de proposer une action 
s'éteint s'il n'est pas complété une certaine période. 
Cette loi constitue une violation de tous les préceptes garantis par la 
Constitution, et directement liée à la propriété privée, soit en imposant 
une reconnaissance de la propriété, maintenant légitimée, mais aussi, en 
imposant une date limite pour l'acceptation d'une garantie 
constitutionnelle. 

 
3. Camouflé expropriation 
La loi n. N ° 54/2005  passe automatiquement les parcelles du domaine 
public des lits ou le rivage de la mer ou des eaux navigables ou 
flottantes, appartenant à des particuliers (qui dans la pratique est 
d'exproprier la propriété privée) aux personnes qui ne pas tenté de leur 
recours de la justice pour la reconnaissance jusqu'au 30 Juin 2014. 
 
C'est sans doute une mesure législative qui exproprie les droits de 
propriété de ces personnes, qui est un temps absolu, les droits garantis 
par la Constitution ont limité à appliquer ce qui est la vôtre, même si 
elles ne sont pas en mesure d'avoir une preuve documentaire (est le 
rapport entre le coût, ou autre). 
 
 
4. Objectif primordial de la loi 
La loi maintient que sa publication est destinée à protéger 
l'environnement et particulièrement ressources hydriques, mais son plus 
grand et démontre encore que l'objectif est de nature économique. 
 
Les propriétaires qui ne peuvent pas ou ne sont pas en mesure de 
reconnaître leur droit à la propriété, devront payer une taxe sur 
l'utilisation, l'occupation ou l'exploitation de ces parcelles dans le 
domaine de l'eau publique. Ce taux d'utilisation des ressources en eau 
sera facturé par m2 et ne sera pas limitée à la valeur de 2.500 € par 
bâtiment. 
 
5. Résolution de l'Assemblée de la République no. 97/2013, 11/07 
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L'Assemblée de la République, à cet égard, le gouvernement a 
recommandé diverses mesures, notamment: 
a) Identifier clairement les pistes du territoire, conformément à la loi, 

sont les voies publiques; 
b) Actions qui avancent par l'initiative publique; 
c) Encourage la diffusion d'informations pertinentes aux citoyens sur 

l'occupation et de la reconnaissance de la propriété privée dans les 
voies publiques; 

d) Entreprendre une série d'actions pour sensibiliser des potentielles 
personnes en collaboration avec les municipalités et les paroisses; 

e) Promouvoir la simplification de la procédure de voies publiques, en 
particulier quant à la constitution de la commission et de sa 
composition ainsi que l'approbation et la publication des actes de 
démarcation; 

f) Promouvoir, en collaboration avec les autorités locales, une lettre des 
protections contre les risques des personnes et des biens qui 
permettent l’occupation de retraite planifiée située dans les bandes 
de territoire que constituent le Domaine Public. 

 
Pour ces raisons, on verra ce qui se passera jusqu'au 30 Juin 2014. 
Cependant, en cas de doute quant à savoir si la terre particulier est visé par 
le Domaine Public ou non, la meilleure solution c'est à ne pas prendre des 
risques et faire le procès, l'appui charges inhérentes. 
 

Verónica Pisco 

 21/04/14 
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